
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        
            Participations

            
                Revue de sciences sociales sur la démocratie et la citoyenneté

            
            
                N° 22, 2018/3
            
            

        

        
        
    


    Handicaps et participations


    

    


    
        Copyright

        
            

    
        © De Boeck Supérieur, Louvain-la-Neuve, 2021

        ISBN numérique : 9782807397507


    

    © Groupe de Boeck s.a. 2018

    ISBN papier : 9782807391994


    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les législations nationales et internationales qui protègent la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Table des matières


    
        
            	
                            Dossier : Handicaps et participations
                            
                        
                        
                            	
                            Introduction. Rendre effective la participation des personnes en situation de handicap
                            
                                (Benoît Eyraud, Sébastien Saetta et Tonya Tartour)
                            
                        
                        
                            	
                            La participation : une notion désormais au cœur de la définition du handicap
                            
                        
                    
	
                            Lever les barrières à la participation ? Controverse et difficultés de mise en œuvre du référentiel inclusif
                            
                        
                    
	
                            Des dispositifs pour favoriser la mise en œuvre de la participation des personnes handicapées
                            
                        
                    
	
                            Les conditions d’une participation effective
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            De l’utilité des groupes de pairs pour produire des savoirs fondés sur l’expérience : l’exemple des entendeurs de voix
                            
                                (Ève Gardien)
                            
                        
                        
                            	
                            La participation : un concept au cœur des modèles scientifiques contemporains du handicap
                            
                        
                    
	
                            Les groupes de pairs : un environnement favorable à la participation sociale des entendeurs de voix
                            
                        
                    
	
                            Les apports spécifiques de la participation aux groupes de pairs : les savoirs expérientiels
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Le vote sans la politique ? Mobilisations professionnelles pour l’accessibilité électorale en 2017
                            
                                (Marie-Victoire Bouquet)
                            
                        
                        
                            	
                            Observer le vote au prisme de l’accessibilité électorale
                            
                        
                    
	
                            Entre concernés et représentants : la construction de la légitimité militante des professionnels
                            
                        
                    
	
                            La neutralité partisane au service de la participation politique
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Démocratie sanitaire à New York : la participation dans le contrôle judiciaire des soins psychiatriques sans consentement
                            
                                (Tonya Tartour et Alexander Barnard)
                            
                        
                        
                            	
                            L’avocat comme garant de la démocratie sanitaire
                            
                        
                    
	
                            Paroles contraintes : instrumentalisation et invisibilisation de la participation du patient-justiciable
                            
                        
                    
	
                            Dévalorisation mentale et présomption de dangerosité : la stigmatisation comme outil de la sauvegarde des droits
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La participation des personnes en situation de handicap au débat démocratique : retours sur une démarche collaborative autour de la CDPH
                            
                                (Benoît Eyraud, Sébastien Saetta, Iuliia Taran et Jean-Philippe Cobbaut)
                            
                        
                        
                            	
                            Aux origines d’une démarche collaborative
                            
                        
                    
	
                            L’organisation d’une conférence ouverte à des personnes directement concernées
                            
                        
                    
	
                            Rendre plus accessible l’espace de discussion scientifique et citoyen
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les handicapés témoins, les valides experts : mobilisations en faveur du droit à la sexualité
                            
                                (Pierre Brasseur et Jacques Rodriguez)
                            
                        
                        
                            	
                            Assistance sexuelle : l’émergence d’une préoccupation publique
                            
                        
                    
	
                            Assistance sexuelle : les ressorts d’une rhétorique de combat
                            
                        
                    
	
                            Les handicapés témoins
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            L’essentiel est qu’il(s) mange(nt)  . Participation sollicitée ou empêchée des résidents en EHPAD
                            
                                (Laura Guérin)
                            
                        
                        
                            	
                            Les incitations institutionnelles à participer
                            
                        
                    
	
                            La participation empêchée en EHPAD
                            
                        
                    
	
                            Des actions individuelles d’opposition
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Varia
                            
                        
                        
                            	
                            Au risque de la participation : comparaison des syndicats de prisonniers en France et aux États-Unis
                            
                                (Joël Charbit et Gwenola Ricordeau)
                            
                        
                        
                            	
                            L’éphémère histoire du syndicalisme des prisonniers en France
                            
                        
                    
	
                            L’histoire mouvementée des syndicats de prisonniers aux États-Unis
                            
                        
                    
	
                            Stratégie syndicale et dilemmes tactiques
                            
                        
                    
	
                            Syndicats de prisonniers, participation institutionnelle et mouvements de prisonniers
                            
                        
                    
	
                            Les syndicats de prisonniers comme « organisations improbables »
                            
                        
                    
	
                            Conclusion
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    

        

    

        Dossier : Handicaps et participations



Introduction. Rendre effective la participation des personnes en situation de handicap




Benoît Eyraud
Benoît Eyraud est maître de conférences à l’Université Lyon 2, membre de l’équipe POCO du Centre Max Weber et délégué au Centre d’étude des mouvements sociaux (CNRS/EHESS). Après avoir animé dans le cadre du collectif Contrast différents programmes de recherche portant sur les recompositions des régulations dans les domaines de la santé mentale, du handicap et de la dépendance, Benoît Eyraud a initié une démarche scientifique et citoyenne portant sur les enjeux d’exercice des droits pour les personnes en situation de handicap (https://confcap-capdroits.org). Il est responsable scientifique de l’ANR Acsedroits et du programme d’action innovante Capdroits (CNSA). Parmi ses publications récentes :

– Choisir et agir pour autrui ? Controverses autour de la convention de l’ONU sur les droits des personnes handicapées (dir. avec J. Minoc et C. Hanon), Doin/John Libbey Eurotext, 2018, 312 p.

– Consentement et contrainte en santé mentale. Forcer, influencer, coopérer (dir. avec L. Velpry et P. Vidal-Naquet), Presses universitaires de Rennes, 2018, 287 p.

– « Les effets de la protection sur la vie privée. Une analyse sociologique », in Raoul-Cormeil G. (dir.), La vie privée du majeur protégé. En hommage au juge Thierry Verheyde, LGDJ, 2018, p. 206-216.

– « La notion d’intérêt dans la convention internationale des droits des personnes handicapées », dans Protéger les majeurs vulnérables (Lefeuvre K. et Moisdon-Chataigner S., dir.), Presses de l’EHESP, 2018, p. 275-282.







Sébastien Saetta
Sébastien Saetta est post-doctorant en sociologie. Après avoir réalisé une thèse sur l’expertise psychiatrique et une recherche post-doctorale sur les soins pénalement ordonnés, il participe actuellement à une recherche collective sur les plaintes des usagers au sein des établissements sanitaires et médico-sociaux (EHESP, UMR Arènes), ainsi qu’à plusieurs recherches sur le handicap psychique au sein de la Plateforme de recherche sur la santé mentale et le handicap psychique (PRSM-HP). Il a récemment participé à l’action Capdroits visant à favoriser la participation des personnes en situation de handicap aux débats qui les concernent, ainsi qu’à une recherche interventionnelle visant à proposer à une population d’apprentis une aide au sevrage tabagique. Parmi ses publications récentes :

– Saetta S., 2018, « Contraindre, faire adhérer : le paradoxe du soin des auteurs d’infractions à caractère sexuel », in Velpry L., Vidal-Naquet P., Eyraud B., Contrainte et consentement en santé mentale. Forcer, influencer, coopérer, Presses universitaires de Rennes, coll. « Le Sens social ».

– Saetta S., 2016, « Inciter des auteurs d’infractions à caractère sexuel incarcérés à se soigner. Ethnographie d’un établissement pénitentiaire et d’un service de soins spécialisés », Champ pénal/Penal field, vol. XIII.







Tonya TartourTonya Tartour est doctorante en sociologie au Centre de Sociologie des Organisations (CSO, Sciences Po/CNRS). Elle prépare depuis 2015 une thèse sur les politiques publiques en psychiatrie en s’intéressant plus particulièrement au financement de la psychiatrie publique, à la place du droit et à celle du traitement, comme traceurs des évolutions récentes du système de santé mentale. Elle a notamment publié avec Magali Coldefy les premiers résultats quantitatifs de la mise en place de la loi du 5 juillet 2011 (http://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/205-de-l-hospitalisation-aux-soins-sans-consentement-en-psychiatrie.pdf), ainsi qu’une analyse croisée de la place des écrits dans les soins ambulatoires forcés en psychiatrie, dans les programmes et les injonctions de soins, avec Ana Marques et Sébastien Saetta (« Des murailles de papier. La contrainte aux soins en ambulatoire », Revue française des affaires sociales, no 2, 2016, p. 57-74).







Le champ du handicap fait l’objet d’un « changement de paradigme » au sein des débats scientifiques internationaux, des instances normatives et des politiques publiques. Cette nouvelle appréhension des situations de handicap, qui ne se centre pas seulement sur des « altérations » des individus, mais aussi sur les empêchements sociaux qu’ils rencontrent et leur sont imposés, s’inscrit de manière centrale dans les discussions relatives à la démocratie participative. La mise en équivalence du handicap et de la restriction de participation offre une mise en abyme de la critique de la dimension représentative de l’expression démocratique et des modalités de prise de décision cherchant à répondre aux intérêts des personnes concernées. Comment mettre concrètement en œuvre ce paradigme ? Comment passer de la déclaration de principe à l’action, d’une participation formelle à une participation réelle et effective ? Quels sont les obstacles rencontrés et comment les dépasser ? Cette introduction, qui revient d’abord sur la genèse du handicap comme limitation de participation et sur les tensions qui traversent la volonté inclusive de lever ces difficultés, présente également les articles qui constituent ce numéro et reposent sur l’analyse d’initiatives visant, dans le champ du handicap, à rendre effective une diversité de formes de participation.



Introduction. Making the participation of people with disabilities effective

Disability is subject to a “paradigm shift” in international scientific debates, normative bodies, and public policies. This new understanding of disability, which focuses not only on “altered” functions of individuals, but also on the social impediments that they face and that are imposed on them, is central to the discussion on participatory democracy. The equivalence of “handicap” and “limitation of participation” offers a mise en abyme of the criticism of the representativeness of democratic expression and the forms of decision-making seeking to meet the interests of the individuals concerned. However, how can this paradigm be implemented? How to move from a policy statement to action, from a formal participation to a real and effective one? What obstacles are encountered and how can they be overcome? This introduction first reviews the origins of disability as a participation curtailment and the tensions of the inclusive model. It then outlines the articles—each based on the analysis of participatory projects in the field of disability rights, aiming at making a number of different forms of participation effective.







En France, la Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées définit le handicap comme « toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles ». Elle instaure notamment un droit à compensation par des aides, pour permettre à la personne concernée de recouvrer sa « participation à la société ».

Cette appropriation par le législateur d’une définition du handicap comme « restriction de participation » marque la mise en avant dans le contexte français d’une nouvelle appréhension des situations de handicap, qui ne se centre pas seulement sur les « altérations » des individus, mais aussi sur les empêchements sociaux qu’ils rencontrent et leur sont imposés. Qu’elle soit thématisée comme « modèle social », « participatif », « fondée sur les droits de l’homme » ou « universaliste » du handicap, cette approche n’est pas propre au contexte français et à la loi de 2005. Elle est plus globalement issue d’un « changement de paradigme » (Degener, 2017) au sein des débats scientifiques internationaux, des instances normatives et des politiques publiques du handicap. Ce changement de paradigme s’inscrit de manière centrale dans les discussions relatives à la démocratie participative.

Ce terme de « démocratie participative », s’il peut désigner des dispositifs délibératifs préliminaires aux votes de mesures publiques souvent au niveau local (initiatives d’autogestion, aménagement d’un quartier, usages d’un budget fléché par les habitants ou encore définition de la carte scolaire), recouvre une réalité plus large et à une échelle qui va bien au-delà de celle du quartier ou du territoire. Il ouvre d’une part aux enjeux d’une forme alternative à la démocratie représentative, mais aussi, et peut-être plus fondamentalement, à l’équilibre entre les modalités procédurales et substantielles dans les processus de gouvernement et de prise de décision (Habermas, 1992).

Ce souci de permettre au citoyen de s’impliquer dans les décisions qui le concernent s’observe en actes à travers le développement d’initiatives qui viennent l’outiller : rencontres, consultations ou concertations publiques, codécision ou coélaboration des décisions sont les formes que l’on retrouve le plus souvent dans la littérature. Ces initiatives expriment-elles un plus haut degré de démocratie (Arnstein, 1969) ? Ou sont-elles surtout formelles ? Conduisent-elles à une véritable implication des personnes concernées dans les choix personnels ou collectifs ? Offrent-elles une meilleure résolution des difficultés auxquelles les personnes sont confrontées, comme dans l’idéal de démocratie issue de la philosophie pragmatiste (Dewey, 2010 [1927]) ?

Si l’« étude plurielle » des participations telle que plaidée par Blondiaux et Fourniau dans l’introduction du premier numéro de la revue Participations (2011) semble indispensable à l’exploration de cet enjeu majeur de l’expression démocratique, la question du handicap mérite d’y tenir une place centrale. La mise en équivalence « du handicap et de la restriction de participation », promue aussi bien au niveau scientifique que politique, offre en effet une mise en abyme de la critique de la dimension représentative de l’expression démocratique et des modalités de prise de décision cherchant à répondre aux intérêts des personnes concernées. Comment discuter et/ou décider démocratiquement d’actions concernant des personnes qui sont précisément restreintes dans leur participation ? Non seulement il s’agit de la formulation de l’intérêt à participer à l’élaboration des politiques qui les concernent catégoriellement ; plus fondamentalement, c’est le droit à ne pas se soumettre à une autorité tierce pour les décisions qui organisent leurs vies à l’échelle individuelle.

Autrement dit, la mise en équivalence du handicap et de la restriction de participation radicalise l’enjeu de « l’impératif participatif ». Celui-ci ne relève pas seulement d’enjeux relatifs à la sphère publique de discussion ou de décision, mais conditionne l’inclusion des personnes handicapées à la vie sociale, à l’égal des autres.

Dans cette perspective, l’enjeu de la mise en œuvre, de l’effectivité et des concrétisations de l’impératif participatif est particulièrement saillant. Il ne s’agit pas seulement d’apprécier si les barrières formelles à la participation sont levées, ni d’apprécier un degré de démocratie dans les institutions, mais bien de saisir les conditions et les limites de l’idéal d’inclusion sociale.

Désormais, et pour les acteurs, il s’agirait donc de mobiliser les ressources à la mise en effectivité de la participation. Mais comment passer de la déclaration de principe à l’action, d’une participation formelle à une participation réelle et effective ? Qu’est-ce qu’une participation effective ? Quels sont les acteurs impliqués dans ce processus ? Quels sont les obstacles rencontrés et comment les dépasser ?

Ce numéro assume deux principaux objectifs.

Premièrement, il entend mettre en avant la continuité de l’enjeu participatif à travers des formes plurielles d’empêchements et de participation des personnes en situation de handicap. À la diversité des altérations (surdité, troubles psychiques, mentaux ou intellectuels, polyhandicap…) et empêchements vécus (sociaux, juridiques, langagiers, techniques…) s’ajoutent une diversité de registres de participation : « Participation politique », « participation centrée sur la vie quotidienne », « participation judiciaire » ou « sanitaire », « participation sociale qualifiée de communautaire », « participation scientifique et citoyenne » constituent autant d’expressions retrouvées dans les articles de ce numéro, et qui attestent tant de la diversité des formes de participation que de celle des espaces dans lesquels elles se déploient. C’est à cette diversité que se confronte l’ambition inclusive.

Deuxièmement, les articles réunis rendent compte de différentes caractéristiques conditionnant les « dispositifs participatifs » (Politix, 2006) et la diversité des actions destinées à favoriser la participation effective des personnes handicapées : constitution d’un groupe d’« entendeurs de voix », actions engagées pour faciliter l’accessibilité électorale ou l’accès à la sexualité, implication d’avocats auprès de personnes hospitalisées sans leur consentement, ou négociation de l’alimentation au sein d’un Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)… Ces dispositifs ont en commun de se saisir des fenêtres d’opportunité que constituent les invitations institutionnelles à la participation et de rechercher son effectivité.

Pour introduire ces travaux, nous proposons de revenir sur la genèse du handicap comme limitation de participation et sur les tensions qui traversent la volonté inclusive de lever ces limitations. Dans une troisième et dernière partie, nous présenterons davantage les initiatives rendant effective la participation étudiées par les auteurs des contributions du numéro.




La participation : une notion désormais au cœur de la définition du handicap

Différentes dynamiques ont conduit à faire de l’enjeu de la participation à la vie en société un critère central de la définition du handicap. Trois nous intéressent ici plus particulièrement : les évolutions épistémologiques, la lutte contre les discriminations subies et le développement d’un référentiel « inclusif » de l’action publique.


La fin du modèle biomédical comme paradigme du handicap

La première dynamique relève directement d’une transformation des savoirs, à travers un processus de « dénaturalisation du handicap » et de mise à distance du modèle biomédical (Barral, 2008). Interpellés par des personnes en situation de handicap, comme l’Independant Living Movement, des professionnels – d’abord des médecins, puis des ergothérapeutes, des chercheurs en sciences sociales, et de manière centrale, des chercheurs ayant eux-mêmes l’expérience du handicap –, ont contesté les approches biomédicales centrées sur les déficiences des personnes handicapées et ont promu un changement de paradigme (Dejong, 1979). Cette contestation a conduit, à la fin des années 1970, à l’élaboration d’une Classification internationale du handicap, souvent dénommée « modèle de Wood », permettant de distinguer le niveau des déficiences, celui des incapacités et celui des désavantages sociaux (OMS, 1979). Cette classification a pourtant rapidement été critiquée comme étant encore trop inspirée par un regard médical faisant des désavantages sociaux une conséquence de déficiences et d’incapacités (Shakespeare, 2018).

Différentes manières de décrire le handicap se développent alors et mettent en évidence le rôle central de l’environnement dans la production et l’expérience du handicap. Les analyses du processus de production du handicap (Fougeyrollas et al., 1998), ainsi que les promoteurs d’un modèle « social » du handicap (Oliver, 2009) et de la Classification internationale du fonctionnement (OMS, 2001) [1]  ont fait ressortir la mise en équivalence de la limitation de participation et celle de handicap. Dans la CIF, le handicap est considéré comme un terme générique incluant « les déficiences, les limitations d’activité et les restrictions de participation » (OMS, 2001, p. 3). Le handicap n’est plus, comme dans la CIH, appréhendé comme un désavantage social induit par une déficience, mais bien comme une situation caractérisée par une restriction de la participation sociale.

Les modèles non médicaux du handicap, construits en opposition aux modèles médicaux classiques, se caractérisent ainsi par l’accent mis sur les barrières, les limitations sociales dont les personnes souffrent, et par la restriction de participation qui leur est ce faisant imposée – et non par la déficience ou l’altération des fonctions elles-mêmes (Winance, Ville, Ravaud, 2007). Bien que cette appréhension théorique ne fasse pas l’unanimité dans le champ du handicap (Blanc, 2006), elle a été endossée par de nombreux activistes de ce champ ainsi que par des instances internationales, pour finalement inspirer les promoteurs de la Convention internationale du droit des personnes handicapées (CIDPH), qui ont fait de la restriction de participation une discrimination allant à l’encontre des droits fondamentaux (Degener, 2017). La CIDPH énonce également que la participation des personnes handicapées, via les organisations qui les représentent, est essentielle pour toute décision les concernant et que la société civile, notamment les organisations de personnes handicapées, a un rôle important à jouer pour assurer le suivi de la mise en œuvre des droits, et le respect par l’État de ses obligations.




La mobilisation des droits anti-discrimination

C’est à travers le critère de la discrimination que cette appréhension du handicap comme restriction de participation a été intégrée par les instances productrices de normes juridiques. De fait, la notion juridique de discrimination s’est construite dans une certaine mesure pour qualifier en droit des formes de restriction de participation. Née dans le mouvement de défense des droits civiques des minorités aux États-Unis, la contestation des discriminations a permis de faire du droit une « arme » centrale pour dénoncer l’oppression des minorités (Israël, 2009).

Reprenant les manières de faire des activistes des civil rights (Fleisher, Zames, 2001), un mouvement social s’est constitué pour mettre en exergue les discriminations vécues par les personnes handicapées. Pour répondre à ces discriminations, une stratégie de contentieux juridique a été mise en place, qui a été rendue possible puis renforcée par une législation interdisant les discriminations, notamment envers les personnes en situation de handicap (Vanhala, 2011 ; Cefaï, 2017). Au-delà de cette stratégie de contentieux, l’enjeu pour le mouvement des personnes en situation de handicap a été de transformer des politiques envers les personnes handicapées fondées sur « la charité » et les « prestations sociales » en une politique basée sur les droits (Carey, 2009) pour promouvoir l’égale participation de tous à la vie sociale. La section 504 du 1973 Rehabilitation Act, qui interdit « toute discrimination » en raison d’un handicap, a ainsi pu être désignée comme le Civil Rights Act des personnes handicapées. Cet objectif de développement d’une « politique des droits » (Baudot, Borelle, Revillard, 2013) a de fait rencontré l’émergence d’un référentiel d’action publique dans lequel la question de la participation apparaît comme centrale, à travers des politiques dites inclusives (Chauvière, 2003).


Des politiques inclusives

Impulsé par de grandes organisations supranationales comme l’ONU ou l’Union européenne, l’objectif d’inclusion se développe à partir des années 1990 (déclaration de Salamanque, Règles universelles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées) (Bouquet, 2015) comme référentiel d’action publique se centrant sur la question de la participation. Pour la Commission européenne, « l’inclusion sociale est un processus qui permet aux personnes en danger de pauvreté et d’exclusion sociale de participer à la vie économique, sociale et culturelle. Ces personnes doivent être impliquées dans les prises de décision qui affectent leur vie et bénéficier d’un meilleur accès à leurs droits fondamentaux » [2] . C’est une acception très large de la participation qui est utilisée, concernant aussi bien les décisions individuelles que collectives. Dans le domaine de l’action publique relative aux personnes handicapées, cet objectif d’inclusion a pour vocation de dépasser les objectifs de « réadaptation » ou « d’intégration » qui ont structuré l’action publique pendant des décennies. Alors que ces politiques se fixaient pour but d’intervenir de manière spécifique à partir des déficiences des personnes, le référentiel inclusif se traduit dans le domaine du handicap par un objectif d’accessibilité universelle, l’environnement devant être adapté à toutes et à tous. Il entraîne notamment le développement de plans d’action pour une plus grande accessibilité de l’environnement matériel dans l’espace public et le bâti (Larrouy, 2011). Il se traduit également par la remise en cause de dispositifs reposant sur des quotas (Heyer, 2013).

Pour un certain nombre d’analystes, cette mise en avant de politiques dites « inclusives » centrées sur l’objectif de participation marque un changement de référentiel pour l’action publique :


« C’est un changement de référentiel en ce que la conception de la justice mobilisée n’est pas tant articulée à l’organisation économique et productive de la société, mais aux limitations entravant la liberté d’action individuelle par manque d’accessibilité. […] Les politiques inclusives situent les inégalités sociales dans les freins à la participation et à la réalisation de soi occasionnés par l’inaccessibilité de la société et non par les inégalités de condition induites par les implications sociales d’une déficience ».

(Ebersold, 2015, p. 59)



Dans le référentiel inclusif, l’action publique n’a pas à cibler des groupes sociaux spécifiques limités dans leur participation ; l’objectif d’accessibilité universelle doit permettre à l’environnement d’être adapté à chaque personne. La réduction des ruptures de niveau dans l’environnement bâti, comme un abaissement localisé d’un trottoir (« bateau ») ou la mise en place de bus aux planchers plats, utiles aussi bien pour les poussettes, les fauteuils roulants, ou les personnes s’aidant d’une canne ou des livreurs utilisant un diable, en constitue l’exemple emblématique (Zaffran, 2015). L’action publique se thématise cependant à travers différentes lois concernant la santé, l’exclusion, l’action sociale, dans laquelle l’objectif de participation plus « politique » est devenu central. Les lois dites de « démocratie en santé » (cf. la Loi du 2 janvier 2002 rénovant...
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